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Traditionnellement, deux précep­
tes clairement identifiables façon­
nent l’utilisation de la puissance 
aérienne – la technologie et la 

guerre conventionnelle. Sans technologie, 
il n’y a pas réellement de puissance aérienne. 
Lors de la création et du développement 
de la puissance aérienne, la technologie 
était instrumentale et reste à ce jour l’un 
des éléments essentiels à son utilisation. 
L’importance de cette relation fait que la 
moindre avancée technologique incrémen­
tale se traduit par une influence décisive 
quant à l’équilibre entre l’attaque et la 
défense lors d’une guerre aérienne.1 Cette 
histoire d’amour entre la technologie et la 
puissance aérienne explique également 
pourquoi cette dernière est un instrument 
de puissance militaire coûteux. Dans l’envi­
ronnement de combat postmoderne, la 
technologie de pointe de la puissance 
aérienne n’est pas à la portée des puissances 
de deuxième ou de troisième ordre du 
continent africain à cause de son coût exor­
bitant. Même si ils peuvent acheter ces actifs 

aériens, ces pays ne veulent pas toujours 
prendre le risque de s’en servir.2 

La technologie façonne, d’une manière 
générale, les valeurs organisationnelles et l’es­
prit du commandement et contrôle (C2). Dans 
le cadre du combat aérien, la haute technolo­
gie requiert des troupes hautement qualifiées, 
intelligentes et pourvues d’un esprit d’indivi­
dualité. La nécessité de troupes hautement 
qualifiées n’ajoute pas seulement au coût de la 
puissance aérienne mais est également à l’ori­
gine de valeurs organisationnelles extrême­
ment élitistes et discriminatoires dont l’idée 
ultime est de créer des as aériens. De plus, la 
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nécessité d’avoir de telles troupes renforce la 
relation complexe entre les officiers en charge 
du combat et les autres grades, membres de 
l’équipage au sol. Dans la plupart des cas, les 
officiers ont une autorité de commandement 
minimale sur les autres grades jusqu’à ce qu’ils 
atteignent le grade de commandant d’esca­
dre.3 Cet état de fait est en profonde contradic­
tion avec, par exemple, les accords C2 des 
armées qui sont des instruments de puissance 
basés sur les troupes et qui nécessitent, en 
conséquence, un important C2. 

La contre-productivité de la puissance 
aérienne dans les guerres non-convention­
nelles fait ressortir la place prédominante 
qu’occupe la guerre conventionnelle pour la 
puissanceaérienne.4 Formuléedifféremment, 
la contribution apportée par la puissance 
aérienne dans les guerres non-conventionnel­
les réside essentiellement dans le soutien et 
le support des opérations terrestres à travers 
des capacités de transport stratégique et tac­
tique. L’utilisation de la puissance aérienne 
dans les « sales petites guerres du faible », 
typiques des conflits africains, est sujette à 
débat. La contre-productivité de la puissance 
aérienne conventionnelle dans les opérations 
non-conventionnelles touche toutes les sortes 
de campagnes aériennes, y compris le bom­
bardement anti-aérien et le bombardement 
stratégique. Le soldat non-conventionnel n’a 
soit pas de puissance aérienne ou bien n’a 
aucun intérêt à s’engager dans des combats 
symétriques pour la supériorité aérienne. 
Les guerres longues, de faible intensité, sont 
normalement livrées sur des terrains qui ne 
sont pas des objectifs stratégiques du centre 
de gravité de l’ennemi qui est, en réalité, le 
cœur et l’esprit d’un peuple. 

L’Afrique est connue pour ses forces d’un 
faible niveau technologique et ses guerres 
non-conventionnelles. Par contre, elle man­
que d’extensibilité financière pour acquérir 
et utiliser des actifs couteux, basés sur l’infor­
mation. Alors, comment peut-on comprendre 
l’utilisation de la puissance aérienne par 
l’Afrique australe en général, et par l’Afrique 
du Sud en particulier ?5 

L’Afrique du Sud, l’Afrique et 
l’utilité de la force militaire 

Aussi longtemps qu’aucun intérêt vital n’est 
compromis, la prévention des guerres – plutôt 
que la guerre – est l’option choisie dans la 
plupart des sociétés mondiales. La prévention 
des conflits domine l’agenda politique de 
l’Afrique du Sud en ce qui concerne l’Afrique 
en tant que son principal centre d’intérêt et 
d’influence. Cela reflète la nature politique 
extrême du conflit armé qui, selon Clausewitz, 
possède sa propre grammaire mais pas sa pro-
pre logique.6 En conséquence, pour compren­
dre la grammaire de la puissance aérienne en 
tant qu’élément de l’engagement militaire 
sud-africain en Afrique, il faut tenir compte 
de la logique politique qui se cache derrière 
la priorité que l’Afrique du Sud met sur la pré­
vention des conflits. 

Un certain nombre de considérations 
forment la logique politique de l’Afrique du 
Sud vis-à-vis de l’Afrique. Du fait de sa sta­
ture politique, de sa puissance économique 
et de sa capacité militaire, l’Afrique du Sud 
est la puissance régionale, pour ne pas dire 
continentale. Cependant, l’Afrique du Sud 
adopte une approche prudente vis-à-vis de 
l’Afrique en général et de la Communauté de 
Développement de l’Afrique Australe – CDAA 
en particulier. Le plan stratégique du dépar­
tement sud-africain des Affaires étrangères 
définit clairement les principes qui soutien­
nent cette approche. Il inclut un engagement 
envers l’Afrique en tant que point central 
sur les droits de l’homme et la démocratie ; 
la justice et le droit international ; envers la 
paix et les mécanismes internationaux pour la 
résolution des conflits ; le multilatéralisme ; 
et l’intégration et la coopération économique 
internationale.7 

L’Afrique du Sud ne configure pas son 
approche vis-à-vis de l’Afrique autour d’un 
paradigme pragmatique traditionnel avec des 
objectifs d’intérêts nationaux et de puissance 
– aussi importants qu’ils puissent être. Néan­
moins, les prédispositions historiques, cultu­
relles, économiques et politiques de l’Afrique 
du Sud fournissent quelques aperçus intéres­
sants sur son engagement en Afrique. Laurie 
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Nathan fait tout particulièrement remarquer 
que sous le président Thabo Mbeki, la défi­
nition de la politique étrangère de l’Afrique 
du Sud est façonnée par trois paradigmes : 
démocratique, africaniste et anti-impérialiste.8 

La solidarité africaine et l’hypothèse selon 
laquelle l’armée n’est pas le principal instru­
ment politique pour gérer les problèmes de 
l’Afrique sont implicites dans ces paradigmes. 
L’exemple de la révolution négociée en Afri­
que du Sud sert de prototype pour l’approche 
pacifique ou « la diplomatie silencieuse » que 
le gouvernement adopte pour la résolution 
des conflits et la construction de la paix sur 
le continent africain – une approche laissant 
peu de marge à des instruments tels que la 
puissance aérienne.9 

Bien que la perspective pragmatique ne 
puisse pas totalement expliquer l’engagement 
de l’Afrique du Sud en Afrique, elle permet 
de tenir compte de l’agenda national. Cet 
agenda démontre clairement que la pauvreté, 
le chômage et le crime sont les principales 
difficultés politiques et sécuritaires auxquelles 
est confrontée l’Afrique du Sud. Dans l’envi­
ronnement politique national, le gouverne­
ment sud-africain doit faire face à de plus en 
plus d’attentes de nature contradictoire – 
équilibrer, par exemple, la réconciliation, la 
transformation et la construction de la capa­
cité dans les départements d’Etat, avec la 
nécessité d’un service public accru. De plus, 
l’équilibrage du budget entre l’agenda natio­
nal et celui de la politique étrangère repré­
sente pour le moins un énorme défi pour le 
gouvernement sud-africain. 

Le contexte de la politique étrangère pose 
de réels problèmes à la force de défense natio­
nale sud-africaine dans le cadre de ses efforts 
pour soutenir les initiatives gouvernementales 
sur le continent africain. Le plus frappant est 
l’absence d’une stratégie de sécurité cohé­
rente visant à soutenir les paradigmes et les 
visions théoriques et politiques du gouverne­
ment.10 En outre, l’armée sud-africaine a des 
difficultés à concrétiser la notion de sécurité 
humaine en tant que principal concept orga­
nisateur de la pensée sécuritaire gouverne­
mentale.11 En Afrique du Sud, l’idée de sécu­
rité humaine est profondément ancrée dans 

le livre blanc sur la défense de 1996 en guise 
d’exemple d’une politique de défense essen­
tiellement basée sur les idées de défense non-
offensive et non-menaçante en général, et 
plus particulièrement au sein de la région.12 

Cependant, les idées de défense non-offen­
sive et non-menaçante ont également mis en 
évidence certaines anomalies dans la pensée et 
la mise en œuvre de la défense sud-africaine. 
Par exemple, comment expliquer le lien entre 
les idées de sécurité humaine et de défense non­
offensive d’un côté, et le programme d’acquisi­
tion de systèmes d’armement conventionnel 
très offensifs d’un autre côté ? La nature de ces 
armes a également conduit à quelques inconsis­
tances. Tout d’abord, la capacité offensive de la 
Marine et de l’armée de l’Air a bénéficié de 
récents achats d’armement. L’agenda du gou­
vernement sud-africain pour la paix sur le conti­
nent africain dépend pourtant largement de la 
disponibilité de forces d’infanterie, et de la 
nécessité d’avoir des forces aériennes et mariti­
mes pouvant apporter un soutien à ces forces 
terrestres. Ou s’agit-il simplement de démontrer 
la capacité de l’armée de l’Air et de la Marine à 
mobiliser du soutien pour leurs missions plus 
nationales et plus orientées sur la défense – ou 
bien d’une priorité mise sur la dissuasion ? 

L’armée sud-africaine est confrontée à d’im­
portantes difficultés dans la conduite des mis­
sions de paix sur le continent africain. D’un 
point de vue politique, l’Afrique du Sud est 
engagée dans une approche multilatérale. 
Cependant, certains des pays devant mettre en 
place un tel agenda de façon conjointe, peu­
vent tout au mieux être qualifiés de partenaires 
réticents. Et cette réalité peut être liée à la divi­
sion traditionnelle entre les colombes et les 
faucons dans le paysage politique de l’Afrique 
australe, telle qu’elle est illustrée par l’absence 
de soutien et d’enthousiasme politique vis-à-vis 
de la création d’une force africaine d’alerte 
(African Standby Force).13 D’un point de vue 
opérationnel, les militaires africains en géné­
ral, et les militaires sud-africains en particulier 
doivent composer avec des lignes de communi­
cation très longues, caractérisées par un man­
que d’infrastructure partout où les forces 
militaires sont déployées sur le continent afri­
cain. Comparez cela, par exemple, avec l’in­
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frastructure disponible et la distance sur 
laquelle l’Organisation du Traité de l’Atlanti­
que Nord a dû se déployer au Kosovo. 

La puissance aérienne repose sur un fort 
impératif technologique, mais l’utilisation 
de ses soutiens conceptuels met en évidence 
une grande part de sa valeur en tant qu’outil 
politique. Les concepts émergeants agissent 
comme une intelligence directrice et affi­
chent un lien traditionnel avec la base tech­
nologique de la guerre aérienne telle qu’elle 
s’est développée depuis le début du vingtième 
siècle. Les développements et les avancées les 
plus spectaculaires en matière de puissance 
aérienne se situent donc dans le passage d’une 
simple activité de loisirs et d’une mission de 
reconnaissance à un instrument doté d’un 
potentiel stratégique. Ce progrès est dû au 
développement technologique et aux efforts 
intellectuels qui ont permis de relier les systè­
mes technologiques de telle sorte à répondre 
aux besoins militaires croissants et aux chan­
gements dans la conduite de la guerre. 

Les accords régionaux demandent que les 
pays aient des capacités de puissance aérienne 
interopérables. La puissance aérienne inte­
ropérable évolue avec le progrès politico­
économique pendant que les motifs d’amitié 
supplantent l’hostilité.14 Le progrès en matière 
d’intégration régionale trace ainsi la voie et 
inclut le progrès au niveau de l’interopérabi­
lité militaire.15 Dans le continuum de l’intégra­
tion, la puissance aérienne doit évoluer avec le 
changement politique et passer de l’hostilité et 
des menaces, de la défense unilatérale, et de 
l’agression, à l’amitié, à la coopération et au 
rejet de la force pour la résolution des conflits. 
Pour maintenir la puissance aérienne en phase 
avec de telles dynamiques régionales, il faut de 
nouvelles technologies mais également un élar­
gissement normatif et un progrès intellectuel. 

L’élargissement normatif fait référence au 
fait de modifier le comportement convention­
nel dicté par les normes établies et non au fait 
de casser ou d’ignorer les normes établies.16 

Alors, la puissance aérienne dans la région de 
l’Afrique australe est-elle applicable telle 
quelle, ou a-t-elle besoin de changements aux 
niveaux structurel, stratégique et opération­
nel pour satisfaire aux nouvelles demandes 

politico-stratégiques ? Dans tous les cas, des 
ajustements du paradigme de la puissance 
aérienne traditionnelle sont nécessaires au 
sein de la CDAA. Les changements vis-à-vis de 
la norme établie résultent de la réceptivité 
aux perceptions de menace politico-militaire 
et, également, 1) des bénéfices perçus pour 
l’organisation, 2) des pressions découlant des 
conditions matérielles ou sociales, et 3) de 
l’adaptation aux nouvelles demandes, qu’el­
les soient considérées comme appropriées ou 
utiles, ou bien les deux à la fois.17 Les varia­
tions en matière de réceptivité à la menace 
dépendent essentiellement de la façon dont 
les décideurs perçoivent les menaces politico­
militaires.18 Les technologies dures et souples 
jouent un rôle au même titre que l’élargisse­
ment normatif. 

Les besoins matériels et les systèmes physi­
ques sont à l’origine de la technologie dure 
alors que la technologie souple repose sur les 
concepts intellectuels des êtres humains.19 

Combinées, les technologies dures et souples 
soutiennent la diffusion et les contributions 
des innovations technologiques. Cependant, 
les théoriciens de la puissance aérienne doi­
vent composer non seulement avec les impé­
ratifs technologiques et les activités tradition­
nelles des forces aériennes, mais également 
avec les demandes politico-stratégiques nou­
vellement déclarées. A cet égard, les organisa­
tions régionales doivent résoudre des problè­
mes complexes et insuffler de nouvelles règles 
et normes notamment pour combler le fossé 
entre la pensée conventionnelle sur la puis­
sance aérienne, conduite par la technologie, 
et les priorités et attentes politiques émanant 
de régions telles que la CDAA.20 

Doter la région de l’Afrique 
australe d’une puissance aérienne 

Dennis Drew remarquait que l’essence 
même de la puissance aérienne est la capacité 
à appliquer rapidement une grande puissance 
sur n’importe quelle cible de la planète ou, 
dans le cas de la CDAA, sur n’importe quelle 
cible située en Afrique australe.21 Selon Drew, 
l’utilisation de la puissance aérienne dans un 
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environnement particulier dépend de la com­
préhension des deux mots clés de la défini­
tion, rapidement et puissance. Aucune puissance 
terrestre ou maritime ne peut rivaliser avec la 
vitesse de réaction de la puissance aérienne, 
tout particulièrement sur un continent 
dépourvu d’infrastructure tel que le conti­
nent africain. La puissance aérienne peut 
apporter des contributions positives dans le 
domaine non-combatif et dans le maintien de 
la paix grâce à sa capacité à rapidement four­
nir une aide humanitaire alimentaire, des 
approvisionnements en médicaments, des sol­
dats de la paix, et des diplomates chargés 
d’essayer de résoudre ou d’éviter un conflit. 

La contribution de la puissance aérienne 
découle de l’emploi rapide, et pour les bon­
nes raisons, d’actifs aériens en types et en 
nombres appropriés.22 Cela représente un 
défi exceptionnel pour les forces aériennes 
de l’Afrique australe qui ont une doctrine et 
des actifs aériens très différents, et qui ne 
s’exercent pas ensemble suffisamment régu­
lièrement pour assurer une interopérabilité 
tactique et opérationnelle. L’emploi rapide 
d’actifs aériens appropriés dépend de l’accès 
à une intelligence stratégique et opération­
nelle opportune et précise définissant ce que la 
puissance aérienne est sensée faire, et à une 
intelligence tactique définissant comment elle 
est sensée le faire.23 

La puissance aérienne est devenue tel­
lement importante de tellement de façons 
différentes qu’elle fait l’objet d’une demande 
presque illimitée.24 Dans les pays de l’Afrique 
australe, qui ont peu de ressources et des bud­
gets de défense peu importants, cela signifie 
simplement que la puissance aérienne ne peut 
tout faire pour tout le monde. Cela contraint 
les forces aériennes à prioriser leurs actifs, 
leurs opérations et leurs structures aériennes. 
Cependant, au-delà du domaine militaire, la 
volonté politique reste la condition requise 
la plus importante pour un emploi réussi de 
la puissance aérienne. La volonté politique 
est encore plus cruciale lorsque la puissance 
aérienne doit contribuer à la prévention des 
conflits et au maintien de la paix. De telles 
contributions trouvent leur origine dans des 
conditions politiques permettant une intel­

ligence stratégique et des systèmes d’alerte 
précoce efficaces, une coopération efficace 
et une coordination de la volonté politique, 
et des systèmes C2 performants facilitant des 
actions multinationales efficaces. Cependant, 
l’existence d’une volonté politique com­
mune au sein de la CDAA est contestable car 
soit il n’y a pas de culture commune visant 
à apporter des actifs régionaux de soutien, 
soit elle est largement perturbée par des cha­
mailleries politiques.25 

Depuis sa création, et tout particulièrement 
au cours du vingtième siècle, la puissance 
aérienne a fait des détours réguliers par l’envi­
ronnement du conflit de faible intensité. Ces 
détours ont poussé à la fois les théoriciens et 
les praticiens militaires à reconsidérer la pen­
sée traditionnelle sur la puissance aérienne. 
Plusieurs articles essayent de changer le rôle, 
ou tout du moins d’accentuer les rôles non­
combatifs des forces aériennes. Ce qui frappe, 
c’est l’absence de documentation concernant 
la puissance aérienne dans la région de l’Afri­
que australe. 

Les demandes émanant de l’environne­
ment du conflit de faible intensité étaient en 
partie (et le sont peut-être toujours) considé­
rées comme des aberrations, donc elles n’atti­
raient pas vraiment l’attention des théoriciens 
de la puissance aérienne.26 Cependant, depuis 
la deuxième moitié du vingtième siècle, un 
domaine de puissance aérienne a vu le jour et 
a joué un rôle de plus en plus important au­
delà des limites conventionnelles.27 L’Afrique 
du Sud et la plupart des pays de la CDAA doi­
vent désormais composer avec cette interface 
conventionnelle – non conventionnelle de la 
puissance aérienne, et une direction politi­
que est cruciale pour son emploi. Idéalement, 
la politique dirige la préparation et l’emploi 
de l’instrument militaire, et l’Afrique du Sud 
et la CDAA ne font pas exception. Le multi­
latéralisme et la coopération au sein de la 
CDAA, ainsi que la volonté politique, dirigent 
la plupart de ce à quoi les décideurs militaires 
doivent se conformer, et cela accroît ou dimi­
nue le rôle de la puissance aérienne dans la 
région. 

Plusieurs intellectuels soulignent ladifficulté 
de construire et de maintenir une puissance 
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aérienne en Afrique. Dès 1968, Ross Baker 
qualifiait la prédominance des forces terrestres 
des états africains de pierre d’achoppement.28 

Les armées coloniales, desquelles sont issues de 
nombreuses forces armées africaines, ne pos­
sédaient pas d’importants actifs de puissance 
aérienne susceptibles d’insuffler une culture 
durable de la puissance aérienne. Même si les 
leaders ont ensuite introduit des systèmes de 
puissance aérienne de haute technologie dans 
les nouveaux états africains, ils n’ont pas suscité 
une culture systémique nécessaire à l’accrois­
sement et au maintien de cet outil stratégique 
coûteux et complexe. En conséquence, les 
petites forces aériennes dédiées à des fonctions 
de transport, de contrôle des catastrophes et 
de patrouille caractérisent encore de nom­
breux pays de la CDAA. L’absence historique 
d’exposition et d’adhésion au rôle réel de la 
puissance aérienne est de mauvais augure pour 
une culture de la puissance aérienne mature au 
sein de la CDAA. En l’absence d’une commu­
nauté sécuritaire mature avec une culture 
sécuritaire mature pour diriger l’utilisation des 
instruments politiques, il n’est peut-être pas 
surprenant que la puissance aérienne semble 
elle aussi manquer de maturité. Bjørn Møller 
affirme que les forces armées de l’Afrique 
australe sont plus des instruments de politique 
intérieure que de politique étrangère, et que la 
CDAA post-apartheid reflète un besoin limité 
de défense nationale.29 Les origines variées 
des militaires d’Afrique australe sont égale­
ment importantes car ils sont nés des cultures 
coloniale, post-coloniale et de libération dont 
aucune ne présente le profil d’une importante 
puissance aérienne. Les héritages laissés par 
les armées coloniales et la guérilla, largement 
axés sur l’intérieur, semblent prédominer, et 
seuls l’Afrique du Sud et l’Angola offrent des 
îlots visibles de puissance aérienne.30 

La puissance aérienne de la CDAA est éga­
lement victime du fait que les forces armées 
africaines favorisent, souvent de façon exces­
sive, l’achat de technologies appropriées pour 
la guerre conventionnelle. Des incohérences 
apparaissent car les standards éducatifs et 
techniques relativement peu exigeants ne 
permettent pas de bien cadrer l’achat final et 
l’emploi ultérieur d’équipements sophisti­

qués. Cela est tout particulièrement vrai pour 
les instruments de puissance basés sur la tech­
nologie, comme la puissance aérienne et 
maritime. L’une des conséquences évidentes 
est une incohérence entre les systèmes d’ar­
mement et les opérateurs disponibles. D’autre 
part, Herbert Howe signalait que des achats 
déterminés en fonction du service au lieu 
d’achats coordonnés en commun allaient 
souvent à l’encontre de l’interopérabilité, de 
la standardisation, et de la régularité des 
approvisionnements chez les militaires afri­
cains – et la CDAA ne fait pas exception.31 

Etant donné le caractère spécialisé de la puis­
sance aérienne, les facteurs susmentionnés 
donnent quelques indications quant au 
dilemme de la CDAA ou à la tension inhé­
rente au sein de la CDAA. 

La puissance aérienne en 
Afrique australe : Quelques 
tensions, quelques progrès 

La puissance aérienne au sein de la CDAA 
repose sur deux questions. Tout d’abord, la 
puissance aérienne, avec son profil basé sur 
la technologie et la guerre conventionnelle, 
peut-elle être ajustée afin de s’adapter à 
l’agenda sécuritaire régional ? Ensuite, la 
défense aérienne dans la région peut-elle 
être « tout pout tout le monde » et satisfaire 
les attentes à la fois des domaines militaires 
et politiques ? En fait, quelle est l’exigence 
politique, ou les théoriciens de la puissance 
aérienne et les décideurs militaires sont-ils 
à même de dresser ce profil ? Des directives 
politiques claires sont très utiles. Cependant, 
de telles directives sont rares et largement éro­
dées lorsqu’elles doivent être mises en appli­
cation dans un contexte où les communiqués 
déclaratifs d’intention semblent prévaloir. En 
gardant à l’esprit le principe d’élargissement 
normatif, un certain nombre d’alternatives 
peuvent être formulées pour configurer la 
puissance aérienne au sein de la CDAA : 

•	 une puissance aérienne traditionnelle 
pour la CDAA, reposant sur la défense 
contre l’agression et en soutien du Pacte 
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de Défense Mutuelle, et de la Force Afri­
caine d’Alerte de l’Union Africaine ; 32 

•	 une puissance aérienne traditionnelle 
apportant une « capacité résiduelle » limi­
tée pour les contributions non-tradition­
nelles permises par certains éléments de la 
puissance aérienne ; 33 

•	 la sélection et l’exploitation des capaci­
tés de la puissance aérienne qui ont une 
interface naturelle avec les réalités et les 
besoins régionaux, et la reconfiguration 
de ces capacités de telle sorte à ce qu’elles 
servent de nouveaux rôles ; et (peut-être 
et à la limite) 

•	 le détournement de la puissance aérienne 
afin qu’elle remplisse des missions non­
traditionnelles en réponse aux demandes 
politiques.34 

Alors que de nouvelles demandes sont 
formulées vis-à-vis du caractère technologi­
que et combatif traditionnel de la puissance 
aérienne, les technologies souples plus impor­
tantes peuvent atténuer la mauvaise utilisa­
tion de la puissance aérienne dans le cadre 
de demandes régionales non-coordonnées.35 

Les technologies souples sont donc impor­
tantes pour façonner la puissance aérienne 
sans en perdre la capacité essentielle au sein 
d’une culture de l’appréhension plus adaptée 
à la pensée stratégique continentale qu’au 
domaine aérien et spatial. Pour les déci­
deurs, l’une des possibilités est de partager la 
réflexion intellectuelle et opérationnelle sur 
le rôle de la puissance aérienne dans la région 
de la CDAA. L’institutionnalisation, la recher­
che et l’édition, les conférences, la formation, 
l’éducation et l’expérimentation favorisent la 
pensée commune. A cet égard, Thomas Smith 
attire l’attention sur le fait que la planification 
des opérations aériennes respecte les paramè­
tres autorisés en matière de blessures et de 
destructions civiles en limitant le caractère 
létal des munitions et leurs moyens de distri­
bution.36 Ces efforts sont destinés à soulever 
des questions difficiles et à apporter quelques 
réponses quant à une culture commune de la 
puissance aérienne au sein de la région. 

Au sein de la CDAA, la puissance aérienne 
est également liée à la notion de ressources 
partagées et intégrées. En outre, la puissance 
aérienne repose sur le précepte selon lequel 
la centralisation est le meilleur moyen d’em­
ployer les actifs aériens sur le théâtre des 
opérations.37 Les leaders de la CDAA doivent 
abandonner une partie de leur souveraineté 
sur l’instrument de puissance aérienne au sein 
d’une culture politique qui préfère avoir une 
emprise nationale sur les ressources militaires. 
Etant donné les premières phases de l’intégra­
tion des actifs militaires de la CDAA et le fait 
que les leaders ne partagent pas toujours des 
approches communes en matière de sécurité, 
les idées sur les ressources partagées et inté­
grées requièrent une grande attention. A cet 
égard, les technologies souples apportent une 
pensée novatrice, de nouvelles institutions, et 
des politiques qui assouplissent une emprise 
nationale excessive sur le pouvoir.38 Les déci­
deurs de la CDAA devraient comprendre que 
la défense commune est plus importante que 
des efforts unilatéraux, et que des capacités 
collectives, plutôt que nationales, favorisent 
la sécurité régionale.39 A cet égard, la Brigade 
d’Alerte de la CDAA n’est pas très mature, mais 
est représentative d’un cheminement régional 
émergeant visant à engager et à valider les 
ressources militaires (y compris les éléments 
aériens) en cas d’imprévus. S’il est fait appel à 
elle, la justification de ces engagements natio­
naux est d’ores et déjà validée. Cependant, 
très peu d’informations sont disponibles quant 
aux détails des éléments aériens pour la bri­
gade malgré le fait qu’ils ne devraient pas être 
considérés comme exhaustifs. Les éléments de 
puissance aérienne au sein de la CDAA restent 
très limités.40 

La CDAA ne peut pas considérer la puis­
sance aérienne séparément de la mission de 
l’Union Africaine, dont le Conseil de Paix et 
de Sécurité considère les capacités militaires 
régionales comme des blocs constitutifs des 
forces d’alerte continentale. Cependant, pas­
ser d’un niveau national à un niveau régional 
implique que les états membres tissent des 
liens amicaux. En parallèle, il faut également 
progresser vers la coopération militaire et 
l’interopérabilité (voir le schéma).41 Même si 
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Schéma. Cheminement vers une intégration régionale 

la CDAA a du chemin à faire, la migration 
vers une communauté sécuritaire mature 
n’est pas simple et soulève de nouvelles 
demandes auxquelles la puissance aérienne 
conventionnelle doit également s’ajuster. 
Conséquemment, la puissance aérienne au 
sein de la CDAA doit rester en ligne avec les 
besoins régionaux émergeants, et nous 
devrions considérer certaines des questions 
suivantes : 

•	 Au sein de la CDAA, les forces aériennes 
sont-elles simplement des escadres 
aériennes de l’armée de Terre ? 

•	 Un éventail complet des capacités de la 
puissance aérienne de la CDAA peut-il 
être maintenu ? 

•	 Comment pouvons-nous atténuer l’obso­
lescence persistante des actifs de la puis­
sance aérienne de la CDAA ? 

•	 Comment pouvons-nous maintenir un 
équilibre entre les difficultés liées à l’ap­
provisionnement, la formation et la 
maintenance ? 

•	 Quels systèmes répondant aux besoins 
de la CDAA devons-nous développer ?42 

Institutionnellement, le Comité Permanent 
de l’Aviation – CPA de la Commission inter­

états de défense et de sécurité supervise la coo­
pération entre les puissances aériennes de la 
CDAA. Le CPA a deux objectifs : favoriser la 
stabilité régionale à travers les rôles secondai­
res de la puissance aérienne, et défendre 
contre les agressions qui s’appuient sur le rôle 
combatif primaire de la puissance aérienne.43 

Par nature, le champ d’action déclaré du CPA 
couvre l’éventail complet de la puissance 
aérienne, même si cela est quelque peu idéa­
liste. Cependant, la CDAA, qui est assez claire 
quant à son souhait d’éviter la guerre, choisi­
rait plutôt des rôles préventifs, plus constructifs 
avec la sécurité humanitaire comme priorité.44 

En effet, la préférence normative de la CDAA 
pour une approche plus pacifiste du conflit 
accroît involontairement les rôles non-comba­
tifs de la puissance aérienne, et il apparaît que 
ces rôles plus humanitaires suscitent la plus 
grande attention. 

Wyn Elder, ainsi que le CPA de la CDAA, for­
mulent plusieurs rôles supplémentaires résultant 
de lapuissanceaérienne.45 Defaçonsurprenante, 
à travers le profil combatif mature de la puis­
sance aérienne, le rôle de la supériorité aérienne 
est d’assurer un espace aérien sûr au-dessus du 
théâtre – une capacité disponible dans la région 
de la CDAA si l’on considère les capacités aérien­
nes régionales collectives.46 Cependant, à moins 
qu’un conflit conventionnel n’éclate, le contrôle 
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de l’espace aérien a plus de chances d’être basé 
sur la dissuasion et les systèmes sol-air que sur les 
autres actifs aériens de la région. Néanmoins, 
étant donné la capacité à maintenir un espace 
aérien fiable permettant de contrebalancer les 
opposants locaux, il devient nécessaire de porter 
à maturité l’éventail des capacités non-létales de 
la puissance aérienne dans le cadre de la sécurité 
souple et des priorités humanitaires affichées 
par le leadership de la CDAA. 

Au sein de la CDAA, le pont aérien doit 
assumer un rôle à la fois humanitaire et mili­
taire. Les cyclones qui ont frappé le Mozambi­
que en 2000 et en 2007 ont à nouveau accentué 
la nécessité d’avoir un pont aérien suffisant 
pour couvrir les besoins en matière de sécurité 
humanitaire.47 Le pont aérien contribue à cou­
vrir de longues distances parmi les vides infras­
tructurels, en évitant les groupes inamicaux, et 
en sécurisant les lignes de communication.48 Si 
des groupes hostiles refusent l’accès et la mobi­
lité, et donc menacent des sociétés vulnérables, 
le pont aérien offre des alternatives pour 
contrer ou pour surmonter de telles menaces 
ou vulnérabilités. La mobilité aérienne est 
d’une importance cruciale dans le cadre d’un 
conflit sans frontières nécessitant une inter­
vention rapide d’une manière préventive ou 
d’action directe de forces telles que l’infante­
rie. Les théâtres opérationnels potentiels et 
actuels au sein de la CDAA, tel que celui de la 
République Démocratique du Congo, exigent 
qu’un pont aérien opérationnel puisse servir à 
la fois les agendas militaires et humanitaires 
des décideurs. Si les actifs militaires et civils des 
pays de la CDAA (comme les commandes 
d’Airbus A-400 passées par l’Afrique du Sud) 
sont mis en commun, ils peuvent contribuer à 
un pont aérien pouvant intervenir dans les 
domaines humanitaires et militaires de la sécu­
rité en l’Afrique australe.49 

La priorité mise par la CDAA sur les alertes 
anticipées et la prévention plutôt que sur l’in­
tervention met en évidence l’importance de la 
reconnaissance.50 Bien que la reconnaissance 
aéroportée traditionnelle est sous-développée, 
de nouveaux développements apportent de 
nouvelles perspectives. Les technologies des 
aéronefs aériens sans équipage sont désormais 
importantes mais semblent sous-utilisées dans 

la région de la CDAA. Les drones sont disponi­
bles mais peuvent être bloqués plus par appré­
hension politique que par limitations techno­
logiques.51 Néanmoins, les possibilités offertes 
par les UAV sont vastes puisque leur sophistica­
tion offre de multiples alternatives dans l’envi­
ronnement stratégique de la CDAA hautement 
déstructuré et imprévisible.52 En pratique, les 
véhicules aériens sans pilote (Unmanned Aerial 
Vehicle – UAV) offrent des opportunités dans les 
domaines aériens, terrestres et maritimes, avec 
un profil faiblement intrusif parmi les sensibili­
tés politiques et les priorités portées à la souve­
raineté.53 La reconnaissance et l’option UAV 
servent plusieurs agendas : la possibilité d’une 
alerte anticipée plus assumée, d’une moindre 
exposition au danger, et éventuellement, de 
faibles coûts politiques et financiers. La prio­
rité explicite portée à la prévention et à la 
sécurité humaine accentue les bénéfices offerts 
par l’UAV en matière de surveillance et de 
reconnaissance. Le panorama des capacités 
aériennes de la CDAA montre une capacité de 
reconnaissance limitée que l’introduction 
d’UAV peut largement accroître.54 

Les communications sont importantes entre 
les divers acteurs de la CDAA répartis sur une 
importante région géographique. Quoique les 
communications satellitaires sont disponibles, 
les plateformes de communications à voilure 
fixe ou à voilure tournante au sein de l’envi­
ronnement de la puissance aérienne de la 
CDAA sont également utilisées.55 Les contin­
gents militaires opérant dans la diversité ont 
tout autant besoin de bonnes communications 
tactiques et opérationnelles que d’opérations 
de paix afin d’endiguer les conflits internes 
qui posent des défis aux décideurs. Elder iden­
tifie trois difficultés en matière de communica­
tion : l’interopérabilité liée à la diversité des 
équipements apportés sur le théâtre, les 
accords de communication ad-hoc visant à 
combler le manque d’installations permanen­
tes, et la nécessité de devoir gérer les interrup­
tions délibérées des moyens de communica­
tion.56 La puissance aérienne peut atténuer ces 
difficultés. Dans le domaine de la puissance 
aérienne, le fait d’implanter les communica­
tions apporte également de l’autonomie, et 
protège contre les interférences de l’hôte et 
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des parties qui s’affrontent. Un régime de 
communications aériennes et spatiales apporte 
de la robustesse sur des théâtres connus pour 
leur complexité et leur diversité. 

L’absence de létalité et la limitation de la 
destruction font partie d’une ligne de pensée 
croissante étroitement liée à la priorité que 
la CDAA porte à la sécurité humaine. L’utili­
sation à la fois des artéfacts technologiques et 
des compétences intellectuelles favorise l’ab­
sence de létalité. Au-delà des rôles guerriers 
de la puissance aérienne, des rôles de soutien 
tels que le transport, les communications, la 
reconnaissance, et la recherche et le secours 
apportent des contributions non- létales. Une 
gamme de munitions non-létales devient égale­
ment disponible.57 De plus, de nouvelles règles 
doivent être assimilées, tout particulièrement 
en ce qui concerne le rôle du combattant. 
Bien que certains rôles soient naturellement 
non-létaux, les préoccupations intellectuelles 
du corps légal, des tactiques et des arrange­
ments tactiques restreignent l’élément combat 
militaire. Même si certains rôles ont par nature 
un caractère non-fatal, les efforts intellectuels 
faits au niveau des accords législatifs, tactiques 
et techniques atténuent les rôles combatifs.58 

Au sein de la CDAA, le droit international 
et la sécurité humaine restent des principes 
centraux qui suivent les meilleures pratiques 
internationales afin de maintenir le rôle crois­
sant de la puissance aérienne dans les limites 
internationales légales. 

La vitesse est un facteur étroitement associé à 
l’option de la puissance aérienne ; cependant, 
Steven Metz remarque que la vitesse n’intervient 
plus uniquement aux niveaux tactiques et opé­
rationnels, mais également dans le cadre de 
l’adaptation organisationnelle et conceptuelle 
qui doit être effectuée dans le délai le plus court 
possible afin de gérer les nouvelles formes d’in­
sécurité et de guerre à travers la puissance 
aérienne.59 Le changement organisationnel 
doit également suivre le rythme des nouveaux 
besoins stratégiques. La triade innovation, 
concepts et diffusion de la technologie souple, 
associée à l’acceptation ou au rejet de nouveaux 
systèmes et de nouvelles capacités, permettent 
de comprendre comment gérer les nouvelles 
insécurités. La vitesse sur et au-delà du champ 

de bataille affirme la réussite de l’application de 
la puissance aérienne. La maîtrise de la vitesse 
dans le cadre de l’adaptation organisationnelle 
et conceptuelle afin de répondre aux besoins 
régionaux est peut-être le facteur le plus impor­
tant auquel doit faire face la puissance aérienne 
au sein de la CDAA. Si la CDAA est l’accord 
sécuritaire éminent avec une composante mili­
taire, la puissance aérienne doit être rapidement 
et correctement ajustée. 

Précision et puissance aériennes sont deve­
nues des synonymes. Cependant, la précision 
requiert une compréhension de la précision 
physique et psychologique.60 Si nous adaptons 
les idées de Metz, cela implique que la puissance 
aérienne au sein de la CDAA doit être ajustée 
pour refléter une culture stratégique de la 
CDAA, un certain niveau de développement 
technologique et la perception des menaces. 
Ces thèmes susmentionnés impliquent bien 
plus que la précision physique et sa base techno­
logique. Elder met plus l’accent sur les opéra­
tions psychologiques à travers la puissance 
aérienne et ses succès dans le cadre d’opération 
de paix, mais la compréhension de ces succès 
dépend bien plus de la précision psychologique 
à laquelle Metz fait référence.61 La puissance 
aérienne au sein de la CDAA doit satisfaire aux 
perceptions des menaces, quelque peu vagues, 
du leadership régional, et conjointement favori­
ser la sécurité humaine et détruire les agresseurs 
lorsque cela s’avère nécessaire. 

La puissance aérienne est également carac­
térisée par l’adaptation aux changements tech­
nologiques – un domaine crucial pour que les 
technologies souples et dures interagissent et 
pour que l’élargissement normatif couvre le 
besoin croissant d’une puissance aérienne 
exclusivement adaptée à la région. Le choix 
réside entre le maintien des rôles traditionnels 
et donc la limitation de la puissance aérienne, 
et l’élargissement de la puissance aérienne de 
telle sorte à ce qu’elle couvre les nouvelles 
demandes régionales. Au sein de la CDAA, les 
instruments politiques non-militaires sont par­
tiellement efficaces et laissent de la place aux 
actifs de la puissance aérienne.62 Si les déci­
deurs adoptent les nouveaux changements 
technologiques, des effets dits de second et de 
troisième ordres se font ressentir dans les 
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domaines politique, éthique et juridique. Les 
décisions d’utiliser les nouvelles technologies 
devraient donc toujours être prises en tenant 
compte de cette toile de fond. Un exemple 
serait de savoir si un bombardement de préci­
sion est en fait plus humain s’il rentre dans le 
cadre de stipulations légales. Un autre exem­
ple serait de savoir si la surveillance sophisti­
quée entrave des droits individuels ou la vie 
privée, ou bien si l’utilisation d’UAV empiète 
sur la souveraineté. Les décideurs et les experts 
doivent accentuer les contributions plus modé­
rées des actifs de la puissance aérienne. Il est 
facile de se laisser séduire par le profil de 
guerre technologique de la puissance aérienne, 
mais ce profil ne contribue que très peu à 
l’agenda sécuritaire de la CDAA. 

La privatisation des fonctions militaires les 
plus traditionnelles est une industrie en expan­
sion, et la puissance aérienne ne peut pas y 
échapper. Jusqu’à quel point les rôles de la 
puissance aérienne peuvent-ils être externali­
sés au secteur privé?63 La dernière option est 
d’externaliser les fonctions du combat pri­
maire. Cependant, la privatisation fait égale­
ment partie de la menace aérienne sur la 
région à travers des moyens privés et même 
crapuleux. Acheter tout simplement des actifs 
aériens (y compris d’équipages) est possible. Il 
y a de cela moins de dix ans, l’Ethiopie a rapi­
dement acheté de nouveaux avions et équipa­
ges dans le cadre de la guerre contre l’Erythrée, 
alors que l’Angola recrutait des pilotes pour 
combattre le groupe de guérilla connu sous le 
nom de l’Union Nationale pour l’Indépen­
dance Totale de l’Angola (UNITA).64 L’aug­
mentation de la puissance aérienne par le biais 
de moyens privés est tout à fait concevable et 
peut rapidement changer l’équilibre de la 
puissance aérienne au sein de la région. Cepen­
dant, la privatisation est une solution dans le 
cadre de quelques entreprises difficiles, mais 
elle constitue un obstacle lorsqu’elle se rappro­
che du domaine conventionnel de la puissance 
aérienne. La CDAA devrait tenir compte des 
symbioses public-privé, afin d’accroître ses 
contributions secondaires et plus humanitaires 
et constructives, ainsi que des nouvelles offres 
venues de l’espace. Certaines missions de la 
puissance aérienne comme les ponts aériens, 

les communications et la reconnaissance 
offrent ainsi des opportunités pour des parte­
nariats privés, mais il y a des limites. 

Conclusions 
Les tensions au sein de la puissance 

aérienne provoquées par les développements 
modernes dans les domaines techniques et 
stratégiques ont constitué le point central de 
cet article. La pensée traditionnelle sur la 
puissance aérienne, bien développée et à la 
fois conceptuellement et technologiquement 
répandue, est au cœur des campagnes militai­
res modernes. Cependant, l’optimisme inhé­
rent à la puissance aérienne n’est pas univer­
sel, et la théorie sur la puissance aérienne 
menant à de spectaculaires victoires sur le 
champ de bataille revêt un aspect moins spec­
taculaire. Donc, la puissance aérienne dans 
les conflits de style non-conventionnels en 
Afrique, et en particulier dans la région de la 
CDAA, laisse à penser que la puissance 
aérienne de haute-technologie n’est pas un 
instrument applicable à tous les scénarios. 

A la suite de la guerre froide, les militaires 
ont eu le choix entre deux types de transfor­
mation. Ils pouvaient « aller vers la haute 
technologie » pour capitaliser sur la crois­
sance internationale en matière de technolo­
gie de l’information et des communications 
afin d’améliorer l’instrument de combat 
conventionnel des états, ou bien « aller vers 
les basses technologies » pour améliorer leur 
capacité à gérer les multiples menaces éma­
nant des conflits de faible intensité au sein de 
l’état grâce à des capacités de contre-insurrec­
tion et de maintien de la paix. La puissance 
aérienne n’a pas échappé au dilemme consis­
tant à se montrer efficace sur les deux 
tableaux, ni au débat qu’elle suscite au sein 
de la CDAA. En tant que puissance hégémoni­
que bienveillante au sein de la CDAA, même 
l’Afrique du Sud n’est pas sûre d’avoir la capa­
cité, le luxe et la latitude politique de faire les 
deux. Par nature, peu, voire aucun des pays 
de la CDAA ne possède une culture stratégi­
que qui les oriente en premier lieu vers la 
puissance aérienne, et il faut également com­



prendre que le fait d’opter pour une puis­
sance aérienne de haute-technologie serait en 
fait d’une utilité limitée pour la région. La 
CDAA n’est pas une communauté sécuritaire 
mature et doit donc faire face à des difficultés 
liées au fait que les leaders cultivent lente­
ment les conditions propices à une intégra­
tion politico-militaire. 

Les rôles de soutien de la puissance aérienne 
offrent plus de compatibilité et d’utilité pour le 
paysage stratégique évolutif de la région de la 
CDAA et requièrent une attention politique et 
militaire particulière. Le principal défi consiste 
à maintenir la puissance aérienne en phase avec 
les accords régionaux de défense et à créer les 
tremplins pour une culture régionale de puis­
sance aérienne dans le cadre de l’intégration 
régionale. Même si il est difficile de contester 
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le rôle créneau que la puissance aérienne peut 
jouer au sein de la CDAA, le leadership politi­
que est le principal moyen pour pouvoir passer 
d’une puissance aérienne déclarative à une 
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